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Arrêté

de mise en stage (catégorie B)

de M……………………………………………………………..
(grade) …………………………………….……………..……
Nous, Maire (ou Président) de ............................................................................................................................................,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010, fixant les dispositions statutaires communes applicables aux cadres d’emplois  des fonctionnaires territoriaux de la catégorie B, de la Fonction Publique Territoriale, 
Vu le décret n° 2010-330 du 22 mars 2010, fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres des cadres d’emplois régis par le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010  susvisé, (à viser uniquement pour les cadres d’emplois suivants : animateurs, assistants de conservation, assistants d’enseignement artistique, chef de service de police municipale, éducateur des APS, rédacteur, technicien)
Vu le décret n° …………………………………………………..…… modifié, portant statut particulier du cadre d’emplois des ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……..,
Vu le décret n°  …………………………………………………………………………… modifié, portant échelonnement indiciaire applicable aux …………………………………………………………………………………………………………………………………… (Le cas échéant),

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, (le cas échéant),
Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale,

Vu la délibération en date du ………………….. créant un emploi de ………………………………………………………….. à temps complet ou à temps non complet (………/35ème) (ou vu le tableau des effectifs de la collectivité),

Vu la déclaration de vacance d’emploi effectuée auprès du Centre de Gestion,

Vu la candidature de M...........................................................................................................................…………………..........,
Vu la liste d’aptitude en date du ………… au grade de……………………………….établie par ……………………………………………,
Considérant que l’intéressé(e) a satisfait aux conditions de recrutement,

(Le cas échéant) Vu les services d’agent contractuel de droit public d’une durée de …………………………..…...... accomplis par l’intéressé(e), du ………………….. au ………………………, en qualité de ……………………………………………………………………………, (1)
OU
(Le cas échéant) Vu les services de droit privé effectués en qualité de salarié d’une durée de …………………….……...... accomplis par l’intéressé(e), du ………………….. au ………………………, en qualité de ……………………………………………………………………………………………………………….…………………., (1)
Vu la durée des services militaires, (Le cas échéant)
(le cas échéant) Vu le certificat médical délivré par un médecin agréé attestant l’aptitude physique en date du................................,

Considérant que l’intéressé(e) a satisfait aux conditions de recrutement,
…/…

ARRETONS

	Article 1 : 
	M...................................................................................................... (nom, prénom), né(e) (nom famille) le ...................................... est recruté(e) en qualité de …………..…………………………………….. stagiaire à compter du ………………………….., pour une durée d’un an, pour exercer les fonctions de ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………… (2).


	Article 2 :
	Pendant la période de stage, il (elle) est classé(e) au …………………… échelon de son grade, avec une ancienneté conservée de …………………………………………………………………………………………. (le cas échéant).

	Article 3 :
	Il (elle) percevra le traitement afférent à l’indice brut ………….., indice majoré ……………, auquel s’ajoutent les suppléments et indemnités en vigueur (affectés d’un coefficient    …../35ème si l’emploi est à temps non complet),
OU

Il (elle) percevra, à titre personnel, le traitement afférent à l’indice brut ………….., indice majoré ……………., correspondant à la situation détenue en qualité d’agent contractuel. (2).



	Article 4 :
	A l’issue du stage, il (elle) pourra être titularisé(e). Si ses aptitudes professionnelles étaient jugées insuffisantes, une prorogation de stage ou un refus de titularisation pourront être envisagés après avis de la Commission Administrative Paritaire compétente.



	Article 5 :
	Avant le terme normal, il peut être mis fin au stage :

· En cas d’insuffisance professionnelle, après avis de la Commission Administrative Paritaire, dès lors que la moitié du stage est accomplie,

· En cas de faute disciplinaire, après avis du conseil de discipline.

Dans les deux cas, la fin de stage a lieu sans préavis ni indemnité de licenciement et après communication du dossier à l’agent.



	Article 6 :
	Le (3) ……………………………………….…… est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis :

· au Contrôle de Légalité,

· au Comptable Public,
· à Monsieur le Président du CNFPT (4),
· à Monsieur le Président du Centre de Gestion,

· et qui sera notifié à l’intéressé(e).




Fait à ......................................, le .......................

Le Maire (ou le Président)
Le Maire (ou le Président),

· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours hiérarchique préalable exercé dans un délai de deux mois à compter de la présente notification, éventuellement suivi d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen, dans un délai de deux mois à compter, soit de la réponse de l’administration, soit de la décision implicite de rejet de cette dernière.

Notifié le ………………

Signature de l’agent
1) Les fonctionnaires relevant de plusieurs règles de classement peuvent opter pour la situation qui leur est la plus favorable dans un délai de 6 mois suivant la nomination. 
Un arrêté ministériel du 10 avril 2007 fixe la liste des professions accomplies en qualité de salarié, pouvant être prises en compte lors de la nomination dans un cadre d’emplois relevant du décret n° 2010-329 du 22 mars 2010.

2) 
Le maintien du traitement antérieur ne concerne que les personnes qui avaient auparavant la qualité d’agent public, et ne peut pas amener à dépasser le traitement afférent au dernier échelon du grade de mise en stage
3) 
Directeur Général des services si collectivité ≥ 3500 habitants ou Directeur si EPCI ou Secrétaire de Mairie
4) 
L’agent doit suivre une formation d’intégration de 10 jours (sauf exceptions prévues dans le cadre d’emplois) au cours de la première année suivant sa nomination.

Affiliation obligatoire à la C.N.R.A.C.L. à partir de 28 heures


